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Introduction 
 

 

Cher(e) Collègue,  

 

Dans le présent recueil, vous trouverez un aperçu des principaux accords conclus entre organisations 

syndicales et patronales pour le secteur du Verre (CP* 115). Comme vous pourrez le constater, par 

rapport aux éditions précédentes, son format a été quelque peu adapté. 

A chaque fois, nous avons repris par thème le texte intégral de la CCT**, précédé d’un aperçu 

synoptique des principaux points de la CCT en question. 

Nous espérons que cela vous aidera à vous familiariser rapidement avec les différentes conditions de 

travail et de salaire qui régissent le secteur. 

Attention, il s’agit à chaque fois des conditions minimales. Rien n’interdit d’aboutir à une situation 

plus avantageuse dans votre entreprise : mieux oui, moins non !!! 

Vous souhaitez plus d’informations ou vous avez une question ? N’hésitez pas à nous contacter. Vous 

trouverez les adresses des sections à la fin de ce recueil. 

Nous espérons en tout cas que cette brochure vous sera de très grande utilité. 

 

Salutations fraternelles,  

 

Sébastien Dupanloup, 

Secrétaire Fédéral 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Commission Paritaire : organe de concertation entre représentants des employeurs et des 

travailleurs (organisations syndicales) pour l’ensemble du secteur. 

** CCT : convention collective de travail : détermine les conditions de travail et de salaire minimales   
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1. Conditions de travail et de rémunération 
 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

 Chapitre I: durée hebdomadaire de travail max. 38 heures en moyenne 

calculées sur une base annuelle  

 Chapitre II: Calcul de l’ancienneté en cas d’embauche définitive après des 

contrats à durée déterminée ou des contrats de remplacement. 

 Chapitre III: priorité donnée aux travailleurs liés par un CDD ou intérim en cas 

d’embauche définitive et calcul de l’ancienneté en ce qui concerne le salaire 

de base et la durée des préavis. 

 Chapitre IV: Maintient au travail des travailleurs ayant des capacités réduites 

causées par un accident, par une maladie, … 

 Chapitre V: Sous-traitance et la communication aux organisations syndicales  

CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION 

 Chapitre I: marge salariale 2017-2018 (1,1%) remplie comme suit: 

o Au niveau du secteur: augmentation de 0,8% des salaires horaires bruts 

et réels du 01/06/2017  

o Au sein des entreprises: 0,3% à négocier librement 

o Pas d’accord en entreprise avant le 31/12/2017: salaires bruts et primes 

d’équipes augmentés de 0,3% à dater du 01/06/2017 

 Chapitre II: salaire minimum d’engagement à partir du 01/06/2017          

= 11,0532 € / u 

o Indice -pivot 104,94 (base 2013 = 100) 

o Durant les quatre premières semaines après l’embauche, il est permis 

de donner un salaire minimum égal à 95% du salaire minimum 

d’engagement = 10,5006 € 

 Chapitre III: primes d’équipes minimales à partir du 01/06/2017 

o Après-midi: 0,4756 € / u 

o Nuit: 1,4810 €  / u 

VALIDITÉ: 1/01/2017 – 31/12/2018 
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2. La liaison des salaires minima et effectivement payés à l’indice santé 
 

CCT fixe l’indexation des salaires: 

 Indexation des salaires minimums et effectifs de 2% dès que l’indice pivot est 

dépassé 

 Arrondir à deux décimales: au centime d’euro supérieur lorsque la troisième 

décimale est égale ou supérieure à 5 et au centime inférieur lorsque la 

troisième décimale est inférieure à 5. 

 Les hausses ou les baisses des salaires s’appliquent le premier jour du mois 

suivant. 

Adaptation de certaines allocations et indemnités sectorielles comme prévu dans la 

loi du 2 août 1971. 

 

VALIDITÉ: durée indéterminée, entré en vigueur le 01/01/2014 
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3. Prime de fin d’année 

 

REGIME SUPPLETIF 

La régime s’applique à défaut de régime conventionnel sur base d’une CCT 

d’entreprise ou sectorielle. 

MODALITÉS D’OCTROI 

 Période de référence: travailler entre le 1ier novembre de l’année passée et le 

31 octobre de l’année en cours. 

 Prime au prorata des prestations effectives ou assimilées durant la période de 

référence. 

 Périodes assimilées: vacances annuelles, congé de paternité, congé-éductaion 

payé, congé syndical, petits chômages, maladie professionnelle, accident de 

travail, repos d’accouchement, 60 jours de malade ou d’accident 

 Dans une durée hebdomadaire du travail de 38 heures: prime équivalent au 

salaire horaire de base de 76 heures de travail minimum                                                                                                                                                                                                                  

 Temps partiel: calculé selon la fraction d’occupation 

 Pas d’application pour les entreprises qui appliquent le système dit du pécule 

extralégal complémentaire au  pécule de vacances                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

 Payée avant le 25/12 de l’année en cours. 

 L’ouvrier qui quitte l’entreprise avant le paiement de sa prime, a droit à sa 

prime, calculée au prorata  

 

VALIDITÉ: 1/01/2017 – 31/12/2018 
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4. Régime des heures supplémentaires 
 

 Période de référence: 1 an 

 Limite interne du nombre maximum d’heures supplémentaires qu’un ouvrier 

peut prester au cours d’un an : 

143 heures en plus de la durée moyenne de travail autorisée par semaine 

(38h) multipliée par le nombre de semaines écoulées dans la période de 

référence. 

 Les heures supplémentaires (max. 143) peuvent être récupérées ou payées à 

la demande de l’ouvrier en concertation avec l’employeur. 

 Les heures pour lesquelles l’ouvrier renonce à la récuperation ne rentrent pas 

en compte pour le calcul de la limite interne, ni pour le calcul des heures 

supplémentaires donnant droit à une récupération 

o Application automatique pour les 115 premières heures prestées 

o Au-delà des 115 premières heures: besoin d’un cct d’entreprise 

 

VALIDITÉ: 01/01/2017 – 31/12/2018 

  



26 
 

 



27 
 



28 
 



29 
 

 

  



30 
 

  



31 
 

5. Frais de déplacements 
 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER 

 Intervention de l’employeur: montants dans le tableau art. 3 

 L’ouvrier doit présenter ses titres de transport 

AUTRES MOYENS DE TRANSPORT PUBLIC 

 Remboursement conforme aux dispositions prévues par CCT 19 octies de 20/02/2009- 

chapitres IV à VIII 

 Déplacements atteignant 5 km, à partir de la halte de départ 

 Lorsque le prix est proportionnel à la distance: intervention basé sur le tableau de 

l’article 3, sans excéder 75% du prix réel du transport 

 Lorsque le prix est fixe quelle que soit la distance : intervention max. 71,8% du prix payé 

par l’ouvrier, sans excéder les montants dans le tableau d’article 3 pour une distance de 

7 km. 

Transports publics combinés 

o Un seul titre de transport pour la distance totale : intervention de l’employeur selon le 

tableau d’article 3 

o Pas un seul titre pour la distance totale: additionner les montants calculés selon les 

dispositions ci-dessus (« transport par chemin de fer » et « autres moyens de transport 

en commun public ») 

Epoque de remboursement: au moins mensuellement 

Modalités de remboursement 

o Travailleurs présentent aux employeurs une déclaration signée 

o Employeurs peuvent contrôler la réalité de cette déclaration 

o L’intervention de l’employeur est payée sur présentation des titres de transport 

TRANSPORT ORGANISÉ PARTIELLEMENT PAR L’EMPLOYEUR 

 En cas d’une participation financière des ouvriers, l’intervention de l’employeur ne peut être 

inférieure à 60% du prix de l’abonnement social en 2ème classe de la SNCB pour la distance 

parcourue 

 Intervention des employeurs dans les frais de transport supportés par les ouvriers au moins 

mensuels. 

AUTRES MOYENS DE TRANSPORT (sauf le vélo) 

 Intervention de l’employeur selon le tableau d’article 7 

VÉLO 

 0,23€ par km à dater du 01/06/2017 

TRANSPORT PRIVÉ: ÉPOQUE ET MODALITÉS DE REMBOURSEMENT 

 Au moins une fois par mois 

 Modalités pratiques fixées au niveau de l’entreprise. 
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 Intervention de l’employeur seulement si la distance parcourue est égale ou supérieure au 5 

km. 

VALIDITÉ: DURÉE ILLIMITÉE ET EN VIGUEUR DÈS LE 1/06/2017 
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6. Prime syndicale 

 

MONTANT 

 145 € en cas de relèvement des plafonds sociaux et fiscaux par le 

gouvernement  

 135 € pour l’exercise 2017 (paiement en 2018) et pour 2018 (paiement en 

2019) 

CONDITIONS 

 Être affilié à une organisation syndicale 

 Travailler dans une entreprise dans l’industrie verrière 

Prime complète si les deux conditions sont remplies depuis douze mois  

Quid si les deux conditions ne sont pas remplis depuis douze mois ? 

 un douzième du montant annuel global par mois commencé 

Aussi pour les ayant-droit pensionnés au cours de l’exercice social ainsi que le 

conjoint d’un ayant-droit décédé pendant l’exercice social 

Journées assimilées: 

 Journées d’interruption de travail assimilées à des jours de travail pour le 

calcul du pécule de vacances (maladie ou accident, grossesse et 

accouchement, chômage économique, grève, lock-out, mission délégué 

syndical, …) 

 RCC: période couverte par l’indemnité en compensation du licenciement si 

un cct entreprise prévoie l’octroi d’une PS pour les bénéficaires du RCC 

 

VALIDITÉ: 1/01/2017 – 31/12/2018 
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7. Sécurité d’emploi et sécurité d’existence  
 

SÉCURITÉ D’EMPLOI 

Priorité à des mesures préservant l’emploi, dont le chômage temporaire, avant de 

procéder à des licenciements. 

En cas de restructurations: rechercher toutes les alternatives possibles aux 

licenciements dans l’esprit de la loi “Renault”. 

En cas des licenciements collectifs: employeurs présentent un volet social et 

organisent l’accompagnement des ouvriers dans la recherche d’un nouvel emploi.  

SÉCURITÉ D’EXISTENCE EN CAS DE CHÔMAGE TEMPORAIRE 

Conditions: 

 Six mois d’ancienneté dans l’entreprise 

 Chômage temporaire dû à des raisons économiques et/ou techniques 

Exception : chômage temporaire résultant de grèves dans l’entreprise ou 

dans d’autres entreprises 

Allocation (au 1/06/2017): 

 90 premiers jours: 9,3930 € par jour 

 Au-delà des 90 premiers jours: 9,0775 € par jour 

Dans un régime de travail de 38h par semaine et 5 jours par semaine 

Allocation octroyée sans limitation du nombre de jours dans l’année civile 

 

VALIDITÉ: 1/01/2017 – 31/12/2018 
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8. Crédit-temps, diminution de carrière et l’emploi de fin de carrière 
 

EXERCISE DU DROIT 

Seuil de 5% dans l’entreprise ou dans le service : utiliser les systèmes de crédit-

temps, diminution de carrière et l’emploi de fin de carrière est seulement autorisé si 

moins de 5% des travailleurs de l’entreprise utilise déjà un de ces systèmes. 

Systèmes ne sont ouverts comme droit pour des travailleurs occupés à un travail par 

équipes ou par cycle, que sous la forme de : 

 “Carrière duo” : deux ouvriers exerçant la même fonction dans la même 

équipe, la même période et aux mêmes conditions en cas de réduction des 

prestations à mi-temps 

 « Quintet » : cinq ouvriers exerçant la même fonction dans la même 

équipe, la même période et aux mêmes conditions en cas de réduction des 

prestations d’un cinquième de temps 

Autres modalités possibles moyennant l’accord de l’employeur. 

ADHÉSION À LA CCT 127 DU CNT 

CCT 127 : dès 55 ans accès au droit d’allocations pour un emploi fin de carrière pour 

les travailleurs qui ont une carrière longue, un métier lourd ou qui sont occupés dans 

une entreprise en difficulté/restructuration 

CRÉDIT-TEMPS AVEC MOTIF 

Les ouvriers du secteur peuvent accéder au crédit-temps temps plein et mi-temps 

avec motif tel que prévu par la CCT 103 du CNT 

 En cas de mi-temps  « carière-duo » 

 

VALIDITÉ : 1/01/2017 – 31/12/2018 
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9. Régime conventionnel de chômage (RCC)  
  

RCC À PARTIR DE 58 OU 59 ANS AVEC UNE CARRIÈRE PROFESSIONELLE D’AU MOINS 33 ANS ET 20 

ANS DE TRAVAIL DE NUIT OU MÉTIER LOURD 

Conditions : 

 Licencié par l’employeur (sauf en cas de motif grave) 

 Au moins 58 ans en 2017 (au moment de la fin du contrat) OU 59 ans en 2018 (au moment 

de la fin du contrat) 

 Carrière comme travailleur salarié d’au moins 33 ans 

 20 ans travail de nuit 

OU 

emploi effectif dans un métier lourd soit pendant au moins 5 ans durant les 10 dernières 

années, soit pendant au moins 7 ans durant les 15 dernières années 

RCC À PARTIR DE 58 OU 59 ANS DANS LE CADRE D’UN MÉTIER LOUR 

Conditions : 

 Licencié par l’employeur (sauf en cas de motif grave) 

 Métier lourd  

 Au moins 58 ans en 2017 (au moment de la fin du contrat) OU 59 ans en 2018 (au moment 

de la fin du contrat) 

RCC À PARTIR DE 58 OU 59 ANS AVEC UNE CARRIÈRE PROFESSIONELLE DE 40 ANS 

Conditions : 

 Licencié par l’employeur (sauf en cas de motif grave) 

 Au moins 58 ans en 2017 (au moment de la fin du contrat) OU 59 ans en 2018 (au moment 

de la fin du contrat) 

 Carrière comme travailleur salarié d’au moins 40 ans 

RCC A PARTIR DE 58 ANS POUR CERTAINS TRAVAILLEURS ÂGÉS MOINS VALIDES OU AYANT DES 

PROBLÈMES PHYSIQUES GRAVES  

Conditions : 

 Licencié par l’employeur (sauf en cas de motif grave) 

 Au moins 58 ans en 2017 ou en 2018 (au moment de la fin du contrat)  

 Carrière comme travailleur salarié d’au moins 35 ans 

 Reconnus travailleur moins valide ou ayant des problèmes physiques graves  

Lors du calcul du complément d’entreprise, il sera tenu compte de l’éventuelle application du bonus 

emploi. 

 

VALIDITÉ: 1/01/2017 – 31/12/2018 
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10.  Groupes à risque et formation professionnelle  
 

MESURES EN FAVEUR DES GROUPES À RISQUE  

Effort des employeurs : 0,10% de la masse salariale brute à 108% des ouvriers du secteur  

 initiatives pour promouvoir l’emploi et/ou la formation et recyclage 

Groupes à risque: 

- Chômeur de longue durée - réintégration dans marché 
d’emploi 

- chômeur du plan d’accompagnement 

- Chômeur à qualification réduite - bénéficiaire du minimum 
d’existence 

- travailleur à qualification réduite 

- chômeur moins valide 
 

- chômeur âgé - travailleur à qualification inadéquate ou 
insuffisante 

- jeune à scolarité obligatoire 
partielle 

 

 

Au moins 0,05% de la 0,10% affecté en faveur d’un ou plusieurs des groupes suivants: 

1) travailleur 50+ du secteur 3) personnes inoccupées ou des nouveaux 
travailleurs (moins 1 an) qui étaient inoccupées 
avant leur entrée au service 

5) Jeunes -26 en formation en 
alternance/formation 
professionnelle individuelle en 
entreprise/stage de transition  

2) travailleur 40+ menacé 
par licenciement 

4) personnes avec une aptitude au travail 
réduite 

 

 

Au moins la moitié doit être affecté en faveur d’un ou plusieurs des groupes suivants: 

 Groupes 4 & 5 ET/OU 

 Groupes 3 &4  

 

LA FORMATION PROFESSIONELLE 

2017 & 2018: chaque entreprise s’engage à accomplir annuellement un effort collectif: 

 2 jours de formation par ouvrier actif en ETP 

Dérogation pour employeurs occupant 10 à 19 travailleurs 

Exclusion pour employeurs occupant < 10 travailleurs 

Trajet de croissance vers 5 jours sera fixée par la CP 

 

Stimulant d’entreprises : 0,55% de la masse salariale brute des ouvriers 

 formations de qualité, en priorité d’un centre de formation du secteur 

Toutes les formes de formations sont prises en compte: individuelles, collectives, internes, externes, 

‘on-the-job’, … 

Partage de l’information avec les instances de dialogue sociale 
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Mesures individuelles: chaque nouveau engagé à droit à quatre heures de formation professionnelle 

organisée par l’entreprise 

 

COTISATIONS PATRONALES 

Recouvrées par l’ONSS 

 

VALIDITÉ: 1/1/2017 – 31/12/2018 
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11. Statut des délégations syndicales 

 

Chapitre I: champ d’application 

Chapitre II: principes généraux    

Chapitre III: notion de délégation syndicale 

Chapitre IV: institution et composition 

 Article 8: conditions pour devenir délégué 

Chapitre V: compétence et fonctionnement 

Article 12: réunions syndicales (aussi au-delà les heures normales de travail) 

rémunérées comme heures de travail normales 

Chapitre VI: statuts des membres 

Chapitre VII: communication et information au personnel 

Chapitre VIII: intervention des délégués permanents 

Chapitre IX: procédure de conciliation  

 

VALIDITÉ: DURÉE ILLIMITÉE – en vigueur  dès le 21 juin 2017 

ANNEXE: règlement électoral 
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12. Formation syndicale (participation à des séances d’information ou à des cours et 

colloques de formation organisés par les organisations syndicales) 
 

ORGANISATION 

Les organisations syndicales informeront au début de l’année académique, et 

au plus tard le 1ier octobre, la Fédération de l’Industrie de Verre des formations 

planifié (dates et contenu). 

Les organisations syndicales informeront au moins deux semaines à l’avance 

l’employeur de la participation des ouvriers au cours qui ont lieu pendant les 

heures de travail normales.  

FINANCEMENT 

Le Fonds de Sécurité d’existence verse annuellement 200.000 € au Fonds Social. 

 

VALIDITÉ: DURÉE ILLIMITÉE DÈS LE 1/01/2009  
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13. Fonds de Sécurité d’Existance 
 

 Institué le 1ier octobre 1987 

 Siège: Rue Haute 26-28, 1000 Bruxelles 

 Cotisations 

 Montants déterminés par le Commission Paritaire de l’industrie 

verrière 

 Montants calculés sur les rémunérations brutes des ouvriers 

 

VALIDITÉ: DURÉE ILLIMITÉE DÈS LE 01/01/2007 
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14. Dispositions diverses 

DÉFENSE DES INTERETS DE L’INDUSTRIE VERRIÈRE BELGE 

Les partenaires sociaux du secteur vont militer de manière commune par rapport aux 

différentes instances publiques pour le soutien et le maintien de l’emploi dans le 

secteur. 

ACCORD SOCIAL EUROPÉEN SUR LA SILICE CRISTALLINE 

Accord entré en vigueur le 25 octobre 2016. 

Engagement des partenaires sociaux de respecter  le “Guide des bonnes pratiques”, 

disponible sur www.nepsi.eu 

CONCERTATION SOCIALE 

En cas de conflit sociaux les procédures conventionnelles de médiation sont suivi, y 

compris le recours au Président de la CP en sa qualité de conciliateur social. 

 

VALIDITÉ: DURÉE ILLIMITÉ DÈS LE 01/01/2015 

  

http://www.nepsi.eu/
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MIROITERIES 
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1. Conditions de travail et de rémunération, emploi et formation et autres modalités 
 

CHAMP D’APPLICATION 

Ouvriers actifs dans le secteur (y compris le montage et la pose) : 

 Verres plats assemblés et/ou transformés et/ou façonnés, la miroiterie et 

autres 

 Fabrication de vitraux d’art 

! À l’exception de AGC MIRODAN (Heule). Seulement les art. 23-26 s’appliquent à 

MIRODAN. 

DURÉE HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL: 38 heures par semaine en moyenne 

CONGÉS D’ANCIENNETÉ: un jour par chaque 5 ans d’ancienneté dans l’entreprise 

(max. 3 jours)  

CLASSIFICATION DES FONCTIONS 

CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION: pour les montants les plus actuels, naviguez à 

http://www.accg.be/fr/secteur/verre  

 Salaires horaires minimum 

 Primes d’équipes 

 Travail des samedis, dimanches et jours fériés légaux  

 Eco-cheque 

 Liaison à l’indice 

 Paiement des absences justifiées 

SÉCURITÉ D’EXISTENCE 

Allocation par journée de chômage temporaire (sauf résultant de grèves), sans 

limitation du nombre de jours :  

 Régime 5 jours/semaine : 11,4168 €/jour 

 Régime 6 jours/semaine : 9,5667 €/jour 

À partir du 90ème jour chômé : 

 Régime 5 jours/semaine : 14,4318 €/jour 

 Régime 6 jours/semaine : 12,0268 €/jour 

SÉCURITÉ D’EMPLOI: indemnisation pour compenser une perte de salaire en cas de 

changement de fonction afin de maintenir l’empoi    

http://www.accg.be/fr/secteur/verre
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PÉCULE EXTRALÉGAL COMPLÉMENTAIRE AU PÉCULE DE VACANCES: équivalent au 

salaire pour 9 jusqu’à 160 heures, dépandant de l’ancienneté et payable au plus tard 

en décembre.   

PRIME DE DÉPART: lors de la pension; égale au dernier pécule extralégal 

complémentaire au pécule de vacances  

COURS DU SOIR: Les ouvriers désireux de se perfectionner dans le métier exercé 

peuvent, à leur demande, obtenir un crédit de jours de congé. 

DÉLÉGUÉ SYNDICAL: crédit de trois journées de travail normal par mandat effectif de 

délégué syndical, destiné à des missions syndicales en dehors de l’entreprise  

FLEXIBILITÉ:  conditions pour pouvoir prester max. 143 heures supplémentaires  

(payées ou récupérées) 

ORGANISATION DU TRAVAIL 

TRAVAIL INTÉRIMAIRE 

TRAVAIL À MI-TEMPS VOLONTAIRE 

CRÉDIT-TEMPS 

TRANSPORT ET MOBILITÉ: idem Frais de déplacements industrie verrière(p. XX) 

GROUPES À RISQUE ET FORMATION PROFESSIONELLE: 2 jours de formation en 

moyenne par ETP par an. 

Chaque année, au plus tard pour le 31 mars, les entreprises présentent un rapport 

des formations données durant l’année précédente. 

SÉCURITÉ D’EMPLOI 

CONCERTATION SOCIALE 

PAIX SOCIALE 

 

VALIDITÉ: 01/01/2017 – 31/12/2018 
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1. Conditions de travail et de rémunération et autres modalités 
 

Dispositions supplétives: à appliquer à l’absence de dispositions conventionnelles au 

niveau d’entreprise 

CHAMP D’APPLICATION: entreprises dans lesquelles au moins une des huit activités 

nommées est exercée en ordre principale  

DURÉE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL ET CONGÉ D’ANCIENNETÉ:  

 37 h et 50 min. par semaine; passage de 38 heures à 37 h 50’ sous forme d’un 

jour payé de repos compensatoire. 

 1 jour de congé d’ancienneté après 25 ans d’ancienneté dans l’entreprise 

CLASSIFICATIONS DES FONCTIONS 

CONDITIONS SALARIALES: pour les montants actuels, naviguer sur 
http://www.accg.be/fr/secteur/verre  

 Salaires horaires minimales 

 Primes d’équipes 

PÉCULE EXTRALÉGALE COMPLÉMENTAIRE DE VACANCES:   équivalent au salaire dû 

pour 165 heures de travail au minimum 

SÉCURITÉ D’EXISTENCE: allocation de 10,1070 € par jour chômage temporaire (sauf 

résultant des grèves), sans limitation du nombre de jours. 

TRAVAIL À MI-TEMPS VOLONTAIRE 

TRAVAIL INTÉRIMAIRE 

ORGANISATION DU TRAVAIL 

CONCERTATION SOCIALE 

PAIX SOCIALE 

 

VALIDITÉ: 01/01/2017 – 31/12/2018 

  

http://www.accg.be/fr/secteur/verre


144 
 

 

  

 

  



145 
 



146 
 



147 
 



148 
 



149 
 



150 
 



151 
 



152 
 



153 
 



154 
 

 

  



155 
 

VOS SECTIONS RÉGIONALES 
 

BRABANT WALLON 
Rue de Namur 24 
1400 Nivelles 
067/21.18.84 
cg.BrabantWallon@accg.be  
 
BRUXELLES - 
VLAAMS BRABANT 
Rue Watteeu 2-8, 1000 Bruxelles 
02/512.79.78 - 02/512.56.46 
Maria Theresiastraat 113 
3000 Leuven 
016/22.21.83 - 016/27 04 95 
accg.BXL-VlaamsBrabant@accg.be  
 
CENTRE 
Rue Aubry 23, 7100 Haine-St-Paul 
064/23.82.00 
cg.Centre@accg.be  
 
CHARLEROI 
bld Devreux 36/38 bt 9 
6000 Charleroi 
071/64.12.95 
cg.Charleroi@accg.be  
 
LIEGE - HUY - WAREMME 
Place Saint-Paul 13, 4000 Liège 
04/223.36.94 - 04/222.08.10 
cg.Liege@accg.be  
 
LUXEMBOURG 
Rue Fonteny Maroy 1 
6800 Libramont 
061/53.01.60 
cg.Luxembourg@accg.be  
 
MONS - BORINAGE 
Rue Lamir 18-20, 7000 Mons 
065/22.14.00  
cg.Borinage@accg.be  
 
NAMUR 
Rue Dewez 40-42 (2e étage) 
5000 Namur 
081/64.99.66 
cg.namur@accg.be  
 

WAPI 
av. de Maire 134, 7500 Tournai 
069/66.94.20 
Rue du Val 3, 7700 Mouscron 
056/85.33.33 
cg.wapi@accg.be  
 
VERVIERS 
rue de Bruxelles 19, 4800 Verviers 
087/29.24.58/60 
cg.Verviers@accg.be 
 
ANTWERPEN-WAASLAND 
Van Arteveldestraat 17 
2060 Antwerpen 6 - 03/220.68.11 
Vermorgenstraat 11 
9100 Sint-Niklaas - 03/760.04.20 
ac.Antwerpen@accg.be  
  
BRIO 
(Brugge-Roeselare-Ieper-Oostende) 
Zuidstraat 22 bus 22 
8800 Roeselare - 051/26.00.79 
Zilverstraat 43 - 8000 Brugge 
050/44.10.31 
Korte Torhoutstraat 27 
8900 Ieper - 057/20.06.67 
J.Peurquaetstraat 27 
8400 Oostende - 059/55.60.70 
Brio@accg.be  
 
OOST-VLAANDEREN 
Steendam 44 - 9000 Gent 
09/265.97.50 
Dijkstraat 59 - 9200 Dendermonde 
052/25.92.50 
Houtmarkt 1 - 9300 Aalst 
053/78.78.78 
Stationsstraat 21 - 9600 Ronse 
055/21.19.20 
ac.Oostvlaanderen@accg.be  
 
  

mailto:cg.BrabantWallon@accg.be
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mailto:ac.Antwerpen@accg.be
mailto:Brio@accg.be
mailto:ac.Oostvlaanderen@accg.be
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KEMPEN - MECHELEN 
Nieuwstraat 102 
2440 Geel - 014/589383 
Zandstraat 42 
2200 Herentals - 014/211556 
Zakstraat 16 
2800 Mechelen - 015/29.90.20 
Lichtstoetstraat 4 
2400 Mol - 014/31.27.05 
Grote Markt 48 
2300 Turnhout - 014/400321-22-23 
Dr. Persoonslaan 15/e 
2830 Willebroek - 03/886.76.40 
ac.m+k@accg.be  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

KORTRIJK 
Conservatoriumplein 9 
8500 Kortrijk - 056/26.82.68 
ac.Kortrijk@accg.be  
 
LIMBURG 
Gouverneur Roppesingel 55 
3500 Hasselt - 011/22.25.47 
ac.Limburg@accg.be  
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